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LA PLACE DU DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE L’HOMME DANS LES ÉTATS DE 

FACTO: ENTRE LE DROIT ET LA RÉALITÉ 

 

La question de la protection des droits des individus dans les États non-reconnus 

est une question actuelle de nos jours car l’existence des États de facto dans un monde 

gouverné par les États souverains est un fait incontestable. À cause de leur non 

reconnaissance, les États de facto ne sont pas titulaires de droits et obligations, ce qui 

représente un dangereux vide juridique. Cette situation interpelle plus quand on parle 

des obligations concernant la protection des droits de l’homme qui incombent à ces 

entités. En général, la population des États de facto se situe en dehors des mécanismes 

juridiques et humanitaires de protection, ce qui est tout à fait alarmant, car ces entités 

naissent généralement sur fond de guerres civiles et ethniques. À ce fait, et puisque la 

protection de l’être humain se trouve au cœur de la règle internationale, il est important 

de savoir quelle est la place du droit international des droits de l’homme dans les États 

de facto. L’objectif final de la recherche est de présenter un cadre juridique viable, basé 

sur des théories et analyses scientifiques et pratiques, capable de réglementer la 

protection des individus dans les États non-reconnus. 

 

Titulaire d’un master en Droit international à l’Université d’Etat de Moldavie et 

en Droit international des droits de l’homme à l’Institut des Droits de l’Homme de Lyon, 

France, Lucia LEONTIEV poursuit des études doctorales à l’Université Paris Ouest 

Nanterre la Défense (France). Durant ses études elle a effectué des stages auprès du 

Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies à Génève, et auprès de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme à Strasbourg. Egalement, elle a travaillé comme 

conseil juridique auprès du Ministère de la Justice de la Moldavie, et enseignante à 

l’Université d’État « Alecu Russo » de Moldavie. 

 


